
 

 

Curriculum Vitae 

Frédérique JULIENNE 

  

 

 
 

Titre/ Fonctions 

_________________________________________________________ 

 

Maître de conférences à l’Université de Bordeaux, HDR, hors classe 
 

 
- Habilitation à Diriger les Recherches, 13 juin 2008. Membres du jury: M. Les professeurs, J. Hauser, 

P. Delmas Saint-Hilaire, P. Murat, B. Beignier et R. Le Guidec, Université de Bordeaux 

 
- Docteur en droit privé et sciences criminelles. Thèse: L’usufruit à l’épreuve des règlements patri-

moniaux, sous la direction du professeur Delmas Saint Hilaire.  

- Soutenance le 13 septembre 2005 à l’Université Montesquieu Bordeaux IV.  

- Membres du jury: M. les professeurs J. Hauser, P. Delmas Saint-Hilaire, M. Grimaldi, B.  Vareille et 

G. Wicker. Mention très honorable avec autorisation de publier et de concourir à des prix de thèse 

 
 

 
 
 

Activités de recherche 

______________________________________________________ 

 
 
 

Ouvrages 

 
- Droit des successions et des libéralités, Lexifac Droit, éd. Bréal, 2010, 2012, 3ème éd. 2017 (refonte) 
- L’usufruit à l’épreuve des règlements pécuniaires familiaux, préface Ph. Delmas Saint Hilaire, PUAM, 

2009 

 
 
Dossiers (direction) 
 

- La gestion du patrimoine des mineurs », Revue Droit et patrimoine, mars et avril 2020 

- Le droit des biens et la pratique des affaires », Revue Droit et patrimoine, mars et avril 2018 

- « La possession: une notion en mutation? » Revue Droit et patrimoine, novembre 2013.  
 
 

Articles 

 
 -Droit des biens  
 
- « Droit réel de jouissance spéciale et protection de la personne », in Dossier Droit réels de jouissance spéciale 

et ingénierie patrimoniale: de la théorie à la pratique, Rév. Ingénierie patrimoniale, Janvier 2021, 02.5 



 

 

- « La conventionnalisation des rapports entre l’usufruitier et le nu-propriétaire », in L’usufruit, Journées na-

tionales Associations Capitant, tome XXII Bordeaux, journée nationale Association, édition Dalloz,  2020, (13 

pages)  

- « Le droit de jouissance spécial: application au droit des affaires », Dr et patrimoine, mars 2018, p. 37  (5 

pages).  

- « La dualité des droits de jouissance des biens », Dr et Patrimoine, oct. 2017, p. 15 (9 pages) Rapport de 

l’article par F. Rouvière, RTD civ. 2017, p. 259 

- « L’acquisition de l’immeuble avec démembrement », JCP N 2016, p. 48 (5 p.) 

- « La fiducie, une technique d’avenir pour gérer le patrimoine des majeurs protégés? », in Le patrimoine de 

la personne protégée, ouvrage collectif sous la direction de JM Plazy et G. Raoul-Cormeil, LexisNexis, 2015 

(11 p.) 

- « La protection civile de la confidentialité des informations dans l’entreprise », ouvrage collectif, éd. Cujas, 

publication de l’ISCJ, 2014 (9 p.) 

- « La possession en droit patrimonial de la famille », Droit et patrimoine, nov. 2013, p. 67, (5 p.) 

- « La gestion des biens pour autrui, contribution à l’élaboration d’une théorie générale », RRJ, Droit prospec-

tif, 2008, n°3, p. 1323 (16 p.) 

 
 -Droit patrimonial de la famille 
 

- « Le droit de jouissance légale des parents sur les biens des mineurs en question », in dossier, « La gestion 

du patrimoine des mineurs », Rev. Droit et patrimoine, mars 2020 

- « Le mineur associé:quelle protection? », Répertoire Notariat, Defrénois, 2020, n°4 

- « Le dessaisissement du débiteur en liquidation judiciaire à l’épreuve du droit patrimonial de la famille », 

Rev. Droit et patrimoine, novembre 2019 (5 pages) 

- « Succession et procédure collective: le sort du patrimoine du débiteur », Dr. et patrimoine, septembre 2018 

(8 p.) 

- « Le mineur associé », RTD com 2015, p. 15, (16 p. ) 

- « L’entrée d’un mineur dans une société civile ou commerciale », JCP N 2014, n°1-2, (6 p.) 

- « La banque, les parents et le mineur », RRJ Droit prospectif 2012, n°3 (16 p.) 

- « La notion de détournement à buts patrimoniaux », Rev. Droit et patrimoine, nov. 2011 (4 p.) 

- Contribution à un ouvrage collectif sous la direction des professeurs  J. Hauser et JL Renchon,: Le statut des 

couples mariés et des couples non mariés: statut légal, aspects comparatifs droit français, droit belge. Ed. 

Larcier 2011. Contribution relative aux aspects patrimoniaux des rapports pendant la vie du couple marié et 

non marié (27 p.) 

- « Le mineur, acteur de la vie économique? » A propos de la loi du 15 juin 2010, Rev. droit de la Famille,  

nov. 2010 (6 p.) 

- « Le contentieux fiscal et la Convention européennes des droits de l’homme: étude à l’exemple du droit 

français, Rev. trimestrielle des droits de l’homme, octobre 2006, n°68,.p. 1009 (24 p.) 
 
 Droit des contrats et droit de la consommation 
 

- “La réforme du droit des sûretés : la valorisation de la propriété en tant que sûreté », in dossier, la réforme 

des sûretés, Lexbase Hebdo affaires, octobre 2022 

- « Une prescription abrégée du droit de la consommation rationalisée? », Rev. contrat, conc. cons., 2018 n°5,   

p. 8, (4pages) 

- « La réintégration de l’hypothèque rechargeable », Lexbase Hebdo éd. Affaires, 2015, n°44 (4 pages) 



 

 

- « Un corps de règles commun aux contrats à distance et aux contrats hors établissement », Lexbase,  

Hebdo éd. Affaire, 2014, n°378 (4 pages) 

- «La caractérisation des concessions réciproques dans le contrat transactionnel, RRJ Droit prospectif, 

2012, n°4, (17 p.) 

- «La protection du consommateur de crédit à l’épreuve du droit communautaire, RRJ, Droit prospectif, 

2010, n°4, p. 1770 (en collaboration avec D. Lahet), (20 p.)  

- «La directive européenne sur les contrats de crédit aux consommateurs: quelles opportunités pour les 

consommateurs européens et les opérations transfrontières? », Rev. International de droit économique, 

2010, n°2, p. 185 (en collaboration avec D. Lahet) (23 p.) 

- « L’office du juge en droit des contrats, confrontation du droit positif aux projets européens et aux 

propositions de réforme internes », RRJ, droit prospectif, 2008, n°4, p.1925 (20 p.) 

 

 

Fascicules d’encyclopédie 

 
Jurisclasseur Civil Code, Transaction 

 Articles 2044 -2058 Notion fasc. 10 / Domaine Fasc. 20/ Formation fasc. 40/ Effets fasc 50 -  

 Refonte 2013 et 2017 

 

Jurisclasseur Civil Code, Régimes matrimoniaux- régimes conventionnels 

Articles 1387 à 1393/ Article 1497/ Articles 1511à1514/ Articles 1515 à 1519  

Refonte à paraître 2020 

 
  

Commentaires de jurisprudence 

 
 -Chroniques d’actualité 

 
- Chronique d’actualité bisannuelle « droit civil de l’entreprise », Revue Lamy droit civil (mois de dé-

cembre / mai) (depuis 2018) 

 

- Chronique d’actualité annuelle « démembrement de droit », Revue Droit et patrimoine depuis 2021 
 

- Contribution à la chronique collective annuelle « Jurisprudence locale en droit des procédures collec-

tives », Revue droit des procédures collectives. Thème: droit civil et procédures collectives depuis 

2014 

 
 
 Droit des biens 
 

- « L’usufruit sur des oeuvres d’art: le nu-propriétaire peut exiger que soit dressé un inventaire », note sous 

Cass. 1ère civ., 6 mars 2019, D. 2019, p. 1265 

- « L’assiette du privilège du prêteur de deniers et l’immeuble indivis », note sous Cass. 1ère civ., 9 janvier 

2019, Rev. Lamy Droit civil, avril 2019, p. 22 

- « Pouvoir du nu-propriétaire indivis de droits sociaux d’agir en désignation d’un administrateur provisoire », 

note sous Cass. 3ème civ., 17 janvier 2019, Lexbase Hebdo  éd. Affaires, 2019, n°581 

- « Pas de trésor en présence d’une chose indissociable du fonds approprié », note sous Cass. 1ère civ., 5 juillet 

2017, Rev. Lamy Civil,2017 n°154  

- « Indivision antérieure à la liquidation judiciaire: prépondérance des règles du Code civil », note sous Cass. 

com. 20 sept. 2017, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, 2017, n° 527 



 

 

- « Consécration d’une indivision entre droit d’usage et d’habitation et droit de jouissance du propriétaire », 

note sous Cass. 3ème civ., 7 juillet 2016, D. 2016, 2263 

- « La portée d’une servitude en présence d’un locataire », note sous Cass. 3ème civ., 5 février 2014, D. 2014, 

p. 812 

- « L’usufruitier, l’ISF et l’obligation aux travaux », note sous Cass. com., 12 juin 2012, Dr et patrimoine, 

octobre 2012, p. 32 

- « Nullité d’un commandement de quitter les lieux signifié au nom d’une indivision », note sous Cass. 2ème 

civ., 9 juin 2011, D. 2011, 2188 

- « Le terme légal de l’usufruit est d’ordre public », note sous Cass. 3ème civ., 7 mars 2007, D. 2007, 1084 

- « Le traitement civil et fiscal de la réversion d’usufruit », note sous Cass. mixte 8 juin 2007, JCP G 2007, 

Act 284-286 

 
 
 -Droit de la consommation 

 

- « La qualité de non professionnel d’une personne morale ne s’apprécie pas au regard de son gérant », note 

sous cass. 3ème civ., 17 octobre 2019, Lexbase, Hebdo, éd. Affaires, 2019, n°612 

- « Action en suppression des clauses abusives et défense de l’intérêt collectif des consommateurs », note 

sous Cass. 1ère civ., 26 septembre 2019, Lexbase, Hebdo, éd. Affaires, 2019, n°611 

- « Notion de professionnel de pratique commerciale dans les ventes à distance: sort du vendeur en ligne », 

note sous CJUE 4 octobre 2018, Lexbase Hebdo éd. Affaires, 2018, n°571 

- « Droit de rétractation des professionnels: nouvelle approche de la condition de l’objet du contrat con-

clu à distance ou hors établissement » note sous Cass. 1ère civ., 12 septembre 2018, Lexbase hebdo 

éd. Affaires, 2018, n°567 

- « Un régime du droit de rétractation du consommateur conforme à la CEDH », note sous Cass. 1ère 

civ., 17 janvier 2018, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, 2018 n°543 

- « Le droit de retrait litigieux suppose une cession de créance à titre onéreux », note sous Cass. 1ère 

civ., 17 janvier 2018, Lexbase Hebdo éd. Général,2018 n° 731 

- « L’exclusion de la caution du bénéfice de la prescription biennale du droit de la consommation », 

note sous Cass. 1ère civ. n° 6 septembre 2017, 2017, Lexbase Hebdo, éd.Affaires, n° 525 

- « Exclusion de la prescription du droit de la consommation pour une créance fondée sur la gestion 

d’affaires », note sous Cass. 1ère civ.  9 juin 2017, Lexbase Hebdo, éd. Affaires, 2017, n° 515 

- « Clauses abusives et propriété réservée », note sous avis Cass.  28 nov. 2016, Lexbase Hebdo, éd. 

Affaires, 2017, n° 493 

- « Dons d’animaux, la SPA n’est pas un professionnel », note sous Cass. 1ère civ., 1er juin 2016, Lex-

base Hebdo éd. Affaires, 2016, n° 471 

- « Notification du droit de rétractation en matière de vente immobilière: admission de la renonciation 

tacite », note sous Cass. 3ème civ., 7 avril 2016, Lexbase Hebdo éd. gen, 2016, n° 656 

- «Délai de prescription abrégée: application à l’action en paiement du prix de vente d’un immeuble »,  

note sous Cass. 1ère civ. 17 février 2016, Lexbase Hebdo, 2016, éd. Affaires, n° 460 

- « Le comité d’entreprise n’est ni un consommateur, ni un non professionnel », note sous Cass, com., 

16 février 2016, Lexbase, Hebdo, éd. Affaires, 2016, n°458 

- « Cautionnement disproportionné: les comptes courants d’associé entrent dans le patrimoine évalué », 

note sous Cass. com., 26 janvier 2016, Lexbase Hebdo éd. Affaires 2016, n° 456 

- « L’écrit n’est pas une condition ad valididatem du contrat de vente de voyages à forfait », note sous 

Cass. Com., 17 décembre 2013, Lexbase Affaires, février 2014 



 

 

- « L’aval n’est pas soumis à la règle de proportionnalité », note sous Cass. com. 19 décembre 2013, 

Lexbase, éd. Affaires, janvier 2014 

- « Les contours de l’action directe dans le cadre de la sous traitance industrielle », note sous Cass. com., 

5 nov 2013, n°12 Lexbase Hebdo, éd. Affaires. 12 dec 2013, 

- « L’immunité civile du préposé: une notion toujours en construction », note sous Cass. 2ème civ. 21 

février 2008, LPA 16 juillet 2008, p. 22 

 
 
 
 -Droit patrimonial de la famille 

 

- « Imputation des libéralités sur les droits légaux du conjoint survivant : exclusion des règles du rapport 

dû par les héritiers ab intestat », note sous 1ère civ., 12 janvier 2022, Rev. Lamy droit civil, avril 2002 

- Observations sous avis CADF, 14 janvier 2021, Rev. Droit fiscal, 2021, n° 43 

- « Les actions en recel et en rapport des libéralités sont indissociables de l’action en partage », note 

sous Cass. 1ère civ., 2 septembre 2020, Rev. Lamy Droit civil. n° 182 

- « L’héritier non agréé ne peut pas percevoir les dividendes d’un SCI », note sous Cass. com., 2 sep-

tembre 2020, Lexbase Hebdo Affaires, 2020, n°648 

- « La saisie-attribution de l’usufruit du conjoint survivant », note sous Cass. 1ère civ., 15 mai, 2019, 

Revue Lamy droit civil 2019, n°173, p. 18 

- « Indivision successorale et procédure collective: les droits de l’héritier débiteur dans une action suc-

cessorale en rapport », note sous Cass. com., 21 novembre 2018, Revue Lamy Droit civil, février 2019, 

p. 27 

- « Décès de l’associé et clause d’agrément: le légataire est un ayant droit », note sous cass com. 4 avril 

2018, n° 16-18.097, Revue Lamy droit civil, septembre 2018 

- « Les effets du refus d’agrément d’un légataire non suivi du rachat des parts », Lexbase Hebdo affaires, 

2018, n° 555 

- « La nullité d’une cession de parts de SCI entre époux pour vil prix », note sous Cass. 3ème civ., 3à 

novembre 2017, Lexbase, Hebdo affaires, 2018,n°537 

- « La preuve de la remise d’une somme d’argent entre concubins », note sous Cass. 1ère civ. 3 juillet 

2013, LPA, 2014, n°21, p. 12 

- « Le sort des donations en cas de renonciation à l’attribution préférentielle par un coindivisaire », note 

sous Cass. 1ère civ., 23 octobre 2013, D. 2013, p. 2901 

- « L’hypothèque à l’épreuve du droit des successions et des libéralités », note sous Cass. 1ère civ., 10 

juillet 2013, D. 2013, p. 2156 

- Les faits antérieurs à la donation ne peuvent être sanctionnés sur le fondement de la révocation pour 

ingratitude », note sous Cass. 2ème civ., 9 janvier 2008, Dr Famille, avril 2008, p. 29 

- Notes (4) dans les numéros de 2008 des Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine sur des décisions portant 

sur le droit patrimonial de la famille et le droit fiscal.  

 

 

Colloques  
 

 Direction scientifique:   
 

- Novembre 2023, thème « La SCI enjeux personnels et patrimoniaux », co-direction avec le professeur Julien 

Valiergue, Publication à la revue Droit et patrimoine, mars et avril 2024 



 

 

 

- Novembre 2019. Thème: « La gestion du patrimoine des mineurs », IRDAP, colloque en partenariat avec le 

CEFAPS et l’ENM, Publication à la revue Droit et patrimoine, mars et avril 2020 

 

- Novembre 2017.  Thème: « Le droit des biens et la pratique des affaires », IRDAP, Publication à la revue 

Droit et patrimoine, mars et avril 2018 

 

- Juin 2013: Thème « La possession: une notion en mutation? » Université de Bordeaux, IRDAP. Actes publiés 

à la Revue Droit et patrimoine, novembre 2013.  

 

    

 Contributions dans des colloques: 

 

-Septembre 2021: Table ronde en droit de la consommation à Paris, oraganisée par la chaire jeux d’argent de 
l’Université de bordeaux, 24 septembre 2021 

-Novembre 2019, « La gestion du patrimoine des mineurs », colloque organisé par l’IRDAP, Université de 

Bordeaux, Thème de la contribution: « Le droit de jouissance légale des parents sur les biens des mineurs en 

question », Actes à paraitre, Rév. Droit et patrimoine, mars 2020 

-Octobre 2018: « L’usufruit », journée nationale de l’Association Capitant, Université de Bordeaux. Thème 

de la contribution: La conventionalisation des rapports entre l’usufruitier et le nu-propriétaire. Actes du col-

loque à paraitre édition Dalloz, 2020 

-Mai 2018 : « Anticiper la dépendance », colloque organisé par l’IRDAP Université de Bordeaux. Thème de 

la contribution: L’efficacité des techniques d’anticipation de la protection du patrimoine. 

-Novembre 2017: « Le droit des biens et la pratique des affaires », colloque organisé par l’IRDAP. Thème 

de la publication: « Le droit réel spécial de jouissance: application en droit des affaires ». Actes publiés à la 

Revue Droit et Patrimoine mars 2018. 

-Mars 2016: « Construire et acquérir en famille », colloque organisé par l’Institut de recherche en droit privé, 

Faculté de droit de Nantes. Avec la collaboration de l’ARNU de Nantes.  Thème de la contribution: « Acqui-

sition et démembrement de propriété ». Actes publié au JCP N. 2016, n°22-23 

-Septembre 2015: « Le droit pénal de la consommation » Colloque organisé par l’observatoire de la délin-

quance et de la justice d’affaires (IRDAP/ ISCJ). Thème de la contribution. « Le droit pénal de la consomma-

tion en matière de vente à distance ». Actes publiés aux travaux de l’ISCJ  

-Février 2014: « La gestion du patrimoine des majeurs protégés ». Colloque organisé par l’IRDAP Université 

de Bordeaux. Thème de la contribution: « La fiducie: une technique de gestion d’avenir? » in Le patrimoine 

de la personne protégée, Lexis Nevis 2015 

-Juin 2013: « La possession, une notion en mutation? », colloque organisé par l’IRDAP, Université de Bor-

deaux, Publication des actes à la Revue Droit et Patrimoine, novembre 2013 -Septembre 2013: « La 

confidentialité des informations relatives à une entreprise » colloque organisé par l’observatoire de la délin-

quance en droit des affaires (IRDAP/ ISCJ). Thème de la contribution: « La protection civile de la confiden-

tialité des informations dans l’entreprise ». Actes publiés éditions Cujas 2014.  

-Mai 2011: « L’utilitarisme en droit de la famille », organisé par le CERFAPS à l’Université de Bordeaux. 

Thème de l’intervention: « Les détournements à buts patrimoniaux, la notion ». Actes publiés à la revue Droit 

et patrimoine novembre 2011. 

 

 

 
 



 

 

Encadrement de la recherche 

 

 .Direction 

 

-Direction de thèses :  

-« L’exception d’inexécution », thèse en cours, depuis 2013, Samia Bouskia-soutenance décembre 2019 

-« La prescription civile », thèse en cours, depuis 2017, Latifa Alziamel : soutenance le 13 avril 2022 

-« La société civile dite immobilière », L. Sogouyou, Thèse en cours depuis 2020 

- « La modernisation du statut de la copropriété : gestion et permanence des intérêts collectifs, G. Laverdant, 

thèse en cours depuis 2021.  

 

 .Participation à des jurys  

 

-Participation à des jurys de thèse / HDR 

-J. Leprovaux, HDR, Université de Caen, 2013, recherches sur le droit patrimonial de la famille 

-Y. Yansounou, « Régime général des obligations et des droits des suretés », Université de Bordeaux, 2010 

-M. P. Lacassagne, « L’action directe dans les chaines de contrats, 2009, Université de Pau et des pays de 

l’Adour 

 

 

Responsabilités administratives 

______________________________________________________ 

 

 -Responsabilité dans le cadre de formations:  
 
-Co-directrice du M2 « Banque, financement et recouvrement », depuis 2013 
-Responsable pédagogique du module « garanties et financement » DJCE (depuis 2017) 
-référant dans le cadre de la clinique du droit : encadrement des étudiants dans le cadre de la clinique du droit 

en  droit de l’urbanisme, droit l’immobilier depuis 2018 

 
 

 -Participation aux conseils institutionnels: 
 
- Membre titulaire du  conseil du département  

 


